
REGLEMENT TITRE IV :DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES

89

Les zones agricoles correspondent aux espaces de la commune à protéger en raison dupotentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.Elle se compose de :
- Une zone A générale correspondant aux espaces, constructions et installationsnécessaires à l ’activité agricole ;
- Un secteur AA correspondant aux espaces agricoles dans lesquels aucune nouvelleconstruction n’est autorisée du fait de leur proximité avec les espaces urbanisés. Lavocation agricole de ces secteurs est affirmée mais les constructions agricoles n’y sontpas autorisées pour assurer une protection des zones urbanisées.
- Toute construction, reconversion ou installation qui n’est pas destinée à l’exploitationagricole et qui ne répond pas aux conditions f ixées à l’article A2
- Les dépôts de véhicules
- Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs
- Le stationnement de caravanes, sauf dans les bâtiments et remises où est implantéela construction constituant la résidence de l'utilisateur, à l’exception des cas prévus àl’article 2
- Les installations d'habitations légères de loisirs (HLL) et résidences mobiles de loisirs(RML), à l’exception des cas prévus à l’article 2
- Les terrains de camping, parcs résidentiels de loisirs
-

Les aires d’accueil des gens du voyageEn outre, dans le secteur Aa :A l’exclusion des cas expressément prévus à l’article A2 :
- Toute construction ou installation nécessaire à l’exploitation agricole, du sol ou dusous�sol.
- Toute implantation de toile de tente, d’habitation légère de loisirs, groupées ou isoléeset de résidences mobiles de loisirs groupées ou isolées sauf dans le cadre d’uncamping à la ferme.
- Toute construction ou installation non nécessaire à un service public ou d’intérêtcollectif.
- Toute construction et tout changement de destination pour créer des garages pour dustockage de caravanes, autocaravanes ou pour l’hivernage de bateaux ou tout autretype de véhicules.
- Toute implantation de piscine qu’elle soit enterrée ou hors sol, f ixe ou démontable.
- Toute implantation d’éoliennes sauf exceptions mentionnées à l’article A2.
- Les exhaussements et affouillements sauf ceux qui sont strictement nécessaires auxactivités de la zone et à la gestion des eaux pluviales et sous réserve d’une bonneintégration dans leur environnement.
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En outre, dans les zones humides identifiées sur les documents graphiques durèglement :
- Toute occupation ou utilisation du sol, ainsi que tout aménagement relevant dudomaine de l’urbanisme, susceptible de compromettre l’existence, la qualité, l’équilibrehydraulique et biologique des zones humides est strictement interdit, notamment lesremblais, les déblais, mes drainages…à l’exception des dispositions précisées à larègle n°4 du SAGE (cf . dispositions générales).
- Les constructions et les extensions des constructions à destination d’habitation, sousréserves cumulatives :

.
qu’elles correspondent au logement de fonction nécessaire à l’exploitationagricole,

.
en cas de nouvelle construction, qu’elles s’implantent au sein du sièged’exploitation,

.
qu’elles soient liées à des bâtiments ou des installations d'exploitation agricoleexistants dans la zone,

.
qu’elles soient justif iées par la surveillance et la présence permanente au regardde la nature de l’activité et de sa taille,qu’elles s’insèrent de façon harmonieusedans l’env ironnement.

- Les installations nécessaires à la diversif ication des activ ités de l’exploitation (camping,gîtes ruraux, chambres d’hôtes,…), à condition que ces activ ités de diversif icationrestent accessoires par rapport à l’activité agricole et qu’elles soient parfaitementintégrées au site.
- La réhabilitation des constructions ex istantes sous réserves cumulatives :

.
que l’essentiel des murs porteurs existe ;

.
de ne pas compromettre l'activité agricole et de respecter les distances légaleset règlementaires par rapport aux exploitations agricoles ;

.
de ne pas compromettre le caractère architectural originel et la qualité urbaineet paysagère du site,

.
que l'assainissement soit réalisable sur l’unité foncière

- Le changement de destination des bâtiments désignés sur les documents graphiquesdu règlement sous réserves cumulatives :
.

de ne pas compromettre l'activité agricole et de respecter les distances légaleset règlementaires par rapport aux exploitations agricoles ;
.

de ne pas compromettre le caractère architectural originel et la qualité urbaineet paysagère du site,
.

que l’essentiel des murs porteurs existe ;
.

que l'assainissement soit réalisable sur l’unité foncière.Le changement de destination est soumis à l’avis conforme de la commissiondépartementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers(CDPENAF) prévue à l'article L. 1121111 du code rural et de la pêche maritime.
- L’extension des bâtiments d'habitation non liés à l’activ ité agricole sous réservescumulatives :

.
de ne pas compromettre l'activité agricole et de respecter les distances légaleset règlementaires par rapport aux exploitations agricoles ;

.
de ne pas compromettre la qualité architecturale, urbaine et paysagère du site,

.
que la surface de plancher et/ou l’emprise au sol créée par l’extension soitinférieure à 50 m² ,
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. de ne pas créer de logement supplémentaire,

. que l'assainissement soit réalisable sur l’unité foncière.
- Les annexes détachées des bâtiments d'habitation non liés à l’activité agricole (noncompris les piscines non couvertes) sous réserves cumulatives :

.
de ne pas compromettre l'activité agricole et de respecter les distances légaleset règlementaires par rapport aux exploitations agricoles ;

.
de ne pas compromettre la qualité architecturale, urbaine et paysagère du site,

.
de ne pas dépasser 50 m² d’emprise au sol cumulée, sans dépasser 2 annexes ;

.
de s’implanter à moins de 20 m de la façade la plus proche de la constructionprincipale.

- Les piscines non couvertes à condition :
.

de ne pas compromettre l'activité agricole et de respecter les distances légalespar rapport aux exploitations agricoles ;
.

de ne pas compromettre la qualité architecturale, urbaine et paysagère du site,
.

de ne pas dépasser 50 m² d’emprise au sol ;
.

de s’implanter à moins de 20 m de la construction principale.
- Le stationnement de caravanes, d’installations d'habitations légères de loisirs (HLL) etrésidences mobiles de loisirs (RML) pour une durée inférieure à 2 ans à condition :

. qu’il prenne place sur le terrain où est implantée la résidence de l’utilisateurlorsque celle®ci est en construction ou en travaux,

.
d’être lié à un permis de construire en cours,

.
et de pas excéder pas 2 ans à compter de l’autorisation de construire,

.
avec un maximum d’une caravane, installations d'habitations légères de loisirs(HLL) ou résidences mobiles de loisirs (RML) par siège d’exploitation.

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectifainsi que les exhaussements et affouillements du sol nécessaires à leur réalisation àcondition de s’insérer dans leur environnement.
- Les éoliennes à condition d’une installation cohérente avec l’environnement et lespaysages.
- Dans une bande de 10 mètres depuis le bord d’un cours d’eau, sont seulementautorisés les constructions nécessitant la proximité du cours d’eau et l’aménagementou l’extension des constructions existantes autorisées dans la zone.
- Les abris à animaux à condition :

. D’être inférieur à 30 m² d’emprise au sol ;

. De ne pas être situés sur une unité foncière occupée par un bâtimentd’habitation existant ;

. D’une bonne intégration dans le site ;

. De ne pas compromettre l'activité agricole et de respecter les distances légalespar rapport aux exploitations agricoles.Dans le secteur Aa :
- Les constructions, installations, équipements d’intérêt collectif et ouvrages spécif iquesqui ont pour objet la satisfaction de besoins d’intérêt général sous réserve d’une bonneintégration dans le site.
- Les dispositifs d’assainissement non collectifs liés à une habitation existante en zoneA, à condition d’être implantés sur la même unité foncière que l’habitation.
- Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires aux activités de la zone etsous réserve d’une bonne intégration dans leur environnement.
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Dans les espaces paysagers identifiés au titre de l’article L. 151�23 du code del’urbanisme sont uniquement autorisées, sous condition d’un aménagement paysagerqualitatif :
- Les cheminements piétons et/ou cycles de nature perméable ou végétalisée ;
- Les aires de jeux et de sports de nature perméable ou végétalisée ;
- L’aménagement des accès aux constructions.En outre, dans les périmètres de protection du captage de Magenta sur L’Urne :Les constructions sous soumises aux dispositions particulières f igurant dans l’arrêté annexéau règlement.Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie ouverte à la circulationautomobile et en bon état de viabilité ; cette voie avec ses carrefours devra présenter descaractéristiques suff isantes au regard de la circulation des engins de lutte contre l’incendie, dela sécurité des usagers de la voie publique et des engins agricoles.

ALIMENTATION EN EAU POTABLEToute construction à usage d'habitation, tout établissement ou installation qui requiert unealimentation en eau doit être desservie par une conduite de distribution d’eau potable decaractéristiques suff isantes et raccordée au réseau public d’adduction d’eau.Sont interdits tous travaux de branchement à un réseau d'alimentation en eau potable nondirectement liés et nécessaires aux activités, constructions ou installations autorisées dans lazone.ASSAINISSEMENTLes prescriptions des schémas d’assainissement seront respectées.Sous réserve des dispositions de la législation relative aux installations classées, touteconstruction ou installation nouvelle autre qu'agricole doit évacuer ses eaux usées par descanalisations souterraines de caractéristiques suff isantes raccordées au réseau publicd'assainissement.Les installations individuelles d'assainissement conformes aux normes fixées par laréglementation en vigueur sont admises. Le système d’assainissement doit être adapté à lapédologie, à la topographie et à l’hydrologie du sol.DESSERTE TELEPHONIQUE, ELECTRIQUE, TELEDISTRIBUTION ET GAZSont interdits tous travaux de branchement aux réseaux d’électricité et de téléphone, nondestinés à desservir une installation existante ou autorisée dans la zone.Non règlementé
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Sauf dispositions différentes éventuellement figurées aux documents graphiques, lesconstructions seront édif iées :
- Pour les constructions destinées à l’habitation soit :

.
à l’alignement des voies et emprises publiques ;

.
en retrait minimum de 3 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprisespubliques

- Pour les constructions autres que celles destinées à l’habitation, en retrait minimum de3 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques.Les ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d’énergie ou detélécommunications,…) nécessaires au fonctionnement des réseaux d’utilité publiques’implanteront à l’alignement ou en retrait des voies ou emprises publiques d’1 mètreminimum.L’aménagement, la transformation, le changement de destination ou l’extension desconstructions existantes qui ne respectent pas les règles énoncées ci�dessus pourronts’implanter dans la continuité de la construction existante.
Les constructions s’implanteront sur la ou les limites séparatives ou en retrait minimum de 3mètres.Les ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d’énergie ou detélécommunications,…) nécessaires au fonctionnement des réseaux d’utilité publiques’implanteront sur la limite séparative ou en retrait minimum de 1mètre.L’aménagement, la transformation, le changement de destination ou l’extension desconstructions existantes qui ne sont pas conformes aux règles énoncées ci�dessuss’implanteront sur la limite séparative ou en retrait de 1mètre.
Non règlementéNon règlementéLa hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel jusqu'au point le plus élevédu bâtiment, les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.La hauteur maximale des constructions n’excédera pas :

- Pour les constructions destinées à l'exploitation agricole : 14 mètres,
- Pour les constructions à usage d’habitation et les extensions des bâtimentsd’habitations non liés à l’activité agricole :o 8 mètres au faîtage en cas de toiture à pente supérieure à 35°
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o 3 mètres à l’acrotère en cas de toiture terrasse ou au faîtage pourles toitures àpente inférieure à 35°.

La hauteur maximale des annexes détachées de la construction principale est f ixée à :
- 4,5 mètres au faîtage pour les toitures à pente ;
-

3,50 mètres à l’acrotère pour les toitures terrasses.La hauteur du bâtiment ne devra pas porter atteinte aux paysages environnants et s’intégrerale mieux possible au sein du site.Il n’est pas f ixé de règle pour l’aménagement, la transformation, le changement de destinationou l’extension des constructions existantes qui ne sont pas conformes aux règles énoncéescindessus, sous réserve de ne pas augmenter la hauteur de la construction.
1 q ASPECT DES CONSTRUCTIONSLe projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptionsspéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspectextérieur des bâtiments ou ouvrages à édif ier ou à modif ier, sont de nature à porter atteinte aucaractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsiqu’à la conservation des perspectives monumentales.Une simplicité des volumes sera recherchée. Les bâtiments de volume imposant seront decouleur foncée ou bois naturel af in de minimiser leur impact visuel dans le paysage.Dispositions spécifiques applicables aux éléments bâtis et urbains identifiés au titre del’article L. 151q19 du code de l’urbanisme sur les documents graphiques du règlementPour assurer la protection des éléments bâti et urbains repérés aux documents graphiques durèglement au titre de l’article L. 151n19 du code de l’urbanisme, les prescriptions suivantesleurs sont applicables :

-
Les modif ications de volume et notamment les surélévations de ces constructions neseront admises que si elles contribuent à la mise en valeur du bâtiment, restituentl’esprit de son architecture d’origine, ou l’organisation primitive de la parcelle, ourépondent à des impératifs d’ordre technique obligatoires et incontournables. Al’occasion de ces travaux de transformation, la démolition d’annexes et dispositionsdommageables pourra être demandée.

-
Les travaux de restauration ou d’entretien (avec ou sans changement de destination)seront réalisés en maintenant les percements ou en restituant, le cas échéant, lespercements d’origine. Ils seront exécutés avec des matériaux analogues à ceuxd’origine et avec les mêmes mises en œuvre notamment en ce qui concerne lesfaçades, les couvertures, les souches de cheminée, les lucarnes et les menuiseries.

Toiture à pente supérieure à 35 ° Toiture terrasse  Toiture à pente inférieure à 35° 

8 mètres 

3 mètres 3 mètres 
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- Les motifs décoratifs, sculptés ou moulurés seront conservés. En cas d’altérationprofonde, ces motifs seront consolidés ou remplacés à l’identique.D’autres dispositions que celles figurant c i�dessus pourront être adoptées, s’il s’agit deprojets d’architecture contemporaine et/ou utilisant des technolog ies énergétiquesnouvelles sous réserve toutefois qu’ils soient de nature à valoriser le patrimoine bâti.2 � CLOTURESA chaque fois qu’il sera possible, les talus boisés, les haies végétales et les muretstraditionnels existants doivent être préservés.Les murs pleins en maçonnerie traditionnelle seront impérativement maintenus et réhabilitésà l’identique.Les règles ciRdessous ne s’appliquent pas pour le prolongement et la réfection des clôturesexistantes qui pourront être réalisées dans les mêmes caractéristiques que la clôture d’origine.Autour des parcelles destinées à l’habitation :Les clôtures seront d’un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, enharmonie avec le paysage environnant. La végétation devra également s’intégrer au cadrevégétal environnant.Une attention particulière doit donc être apportée dans la conception et la réalisation de cesclôtures :
-

en évitant la multiplicité des matériaux,
-

en recherchant la simplicité des formes et des structures,
-

en tenant compte du bâti et du site environnants.Les plaques béton (à l’exception des soubassements de 25 cm de hauteur maximum), lesvégétaux artif iciels et les parpaings non enduits sont interdits.Les portails s’intégreront dans la constitution de la clôture notamment en termes de hauteurou d’aspect.Des hauteurs plus importantes, sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement,pourront être autorisées dans les cas suivants :
- Pour des raisons de sécurité ou de sureté ;
-

le long des voies concernées par le classement des infrastructures terrestres,
-

en bordure des chemins piétonniers et en fond de parcelle lorsque celleRci est situéeentre deux voies.En bordure des voies et des espaces publics :La hauteur totale de la clôture ne dépassera pas 1,50 mètre.Les clôtures seront constituées soit par :
-

un mur plein en pierre de pays ou enduit comme les murs de façade.
-

un mur bahut d’un mètre de hauteur maximum en pierre de pays ou enduit comme lesmurs de façade, surmonté ou non d’un dispositif à claireRvoie. L’ensemble pourra êtredoublé intérieurement d’une haie vive d’essences locales.
- Un dispositif plein d’1,50 mètre de hauteur maximum composé de matériaux naturelsou ayant l’aspect (bois, pierre, ardoise…).
-

Un dispositif à claireRvoie.En limite séparative :La hauteur totale de la clôture ne dépassera pas 1,80 mètre.Les clôtures seront constituées :
- Soit d’un mur en pierre apparente ou enduit ;
- Soit d’une haie végétale d’essences locales doublée ou non d’un grillage ;
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- Soit de panneaux grillagés de couleur foncée ;
- Soit des parois ou dispositifs à claire voie.Autour des parcelles non destinées à l’habitation :Les clôtures seront constituées soit :
- d’un talus planté d’essences locales en mélange,
- des haies composées d’essences locales éventuellement doublées d’un grillage oud’un treillis soudé de couleur foncée.Le stationnement des véhicules automobiles et des deux roues doit correspondre aux besoinsdes constructions et installations liées aux activités autorisées et doit être assuré en dehorsdes voies ouvertes à la circulation publique.Les espaces boisés classés délimités sur les documents graphiques sont soumis auxdispositions des articles L.130ì1 et suivants du Code de l’urbanisme.Tous travaux ayant pour effet de détruire les éléments paysagers ou bocagers identif iés surles documents graphiques du règlement au titre de l’article L. 151ì23 du code de l’urbanismesont soumis à déclaration préalable de travaux (Cf. dispositions générales du règlement).Dans les espaces paysagers identif iés au titre de l’article L. 151ì23 du code de l’urbanisme,en dehors des aménagements et constructions autorisés sous condition à l’article 2,l’ensemble de la surface de ces espaces sera conservé en pleine terre.Les espaces libres non strictement nécessaires aux circulations et stationnement desvéhicules seront aménagés en espaces végétalisés.Les aires de stockage et les bâtiments imposants seront masqués par des haies ouboisements d’essences locales, sauf en cas d’impossibilité technique.Non règlementé

Non règlementé
Non règlementé


